
Devant les locaux de la banque, les manifestants ont simulé une transfusion médicale de 
600 milliards d’euros, produit de l’évasion fiscale, pour régénérer l’ensemble des 
« services publics moribonds ». La façade de la banque a été taguée avec de la peinture 
blanche (du blanc de Meudon facile à enlever). Des relevés d’identité ont été effectués par 
des policiers du commissariat et une enquête a été ouverte. 
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Communiqué du Collectif de défense des services publics de Cornouaille suite à l’action du 1
er

 avril 

2017 devant la BNP de Quimper. 

La BNP ayant déposé plainte des militants sont convoqués au commissariat. 

Nous accusons la BNP Paribas de participer à l’organisation de l'évasion fiscale comme l’ont 

révélée les Panama Papers. Avec 2,4 milliards d’euros en 2014, la BNP est la banque française 

qui réalise le plus gros volume de bénéfices dans les paradis fiscaux. 

Nous accusons la BNP Paribas d’aggraver la crise climatique, en finançant les énergies fossiles 

ainsi que le nucléaire et autres activités incompatibles avec la transition sociale et écologique. La 

BNP Paribas continue à financer les entreprises qui développent, extraient et brûlent le charbon, 

nocif pour le climat et la santé ! La BNP cherche aussi à financer des projets d’énergies fossiles, 

comme le terminal d’exportation de gaz de schiste Texas LNG, aux Etats-Unis, alors que les gaz de 

schiste sont interdits en France ! 

Nous accusons la BNP Paribas de bafouer les droits des populations à un environnement sain et à 

décider par elles-mêmes de leurs conditions de vie, en finançant des entreprises connues pour les 

exactions menées à l’encontre de ceux qui contestent leurs activités. 

Parce que les 5 à 10 prochaines années sont cruciales pour stabiliser le climat, l’argent qui est 

aujourd’hui dissimulé dans les paradis fiscaux et qui sert à financer les entreprises les plus 

polluantes doit être réorienté, de façon urgente, vers une transition écologique et sociale qui nous 

permette de relever le défi climatique. 

Ce ne sont pas les militants contre l'évasion fiscale qu’il faut poursuivre, mais les puissantes 

multinationales qui organisent le système de l’évasion fiscale, la destruction de 

l’environnement et des conditions de vie des populations partout dans le monde.  

C’est la BNP Paribas qu’il faut mettre sur le banc des accusés ! 


